Monsieur Habib Essid

Premier ministre

Place du Gouvernement - La Kasbah 

1020 Tunis
boc@pm.gov.tn
Monsieur le Premier ministre,
Je vous fais part de ma préoccupation concernant l’impunité dont bénéficient les tortionnaires de Rached Jaïdane. Ce dernier a porté plainte en 2011 pour les tortures et mauvais traitements subis au cours de ses 38 jours de détention au secret au ministère de l’Intérieur en 1993, puis pendant ses 13 ans d'emprisonnement.

Le juge d’instruction qui a enquêté sur la torture n’a pas entendu les principaux témoins ni tous les accusés. Il a qualifié les sérieux sévices subis par la victime de simple « délit d’agression», au motif que le crime de torture n’a été intégré dans le Code pénal qu’en 1999, alors qu'il aurait pu qualifier les faits de crime de séquestration et de crime de violence passibles de peines à la hauteur de la gravité des faits. 

Finalement, après plus de trois ans de procès marqué par des reports d’audiences dilatoires, les juges ont considéré les faits prescrits, prétextant que Rached Jaïdane aurait pu obtenir justice pendant le règne de Ben Ali.

Cette décision constitue un revirement jurisprudentiel inquiétant, refermant à nouveau la chape de plomb sur les crimes passés. L'avocate de Rached Jaïdane a fait appel du jugement et vient de subir de sérieuses menaces. 

Dans ce contexte et à l'aune des observations formulées par le Comité contre la torture lors du récent examen de la Tunisie, je vous demande, Monsieur le Premier Ministre, de :

· adopter toute mesure nécessaire pour garantir que la prescription ne soit jamais retenue dans les cas de torture commis sous l'ancien régime ;

· vous assurez qu'une nouvelle instruction prompte, impartiale et diligente soit menée concernant les tortures subies par Rached Jaïdane et qu'un procès se tienne dans les plus brefs délais ;

· garantir que les auteurs de tortures soient poursuivis pour crime et non pour délit, y compris pour les faits commis avant 1999.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de ma haute considération. 

Copies à :

Monsieur Omar Mansour

Ministre de la Justice, des Droits de l’homme et de la Justice transitionnelle

31, Boulevard Bab Benat - 1006 La Kasbah – Tunis - TUNISIE
mju@ministeres.tn
Ambassade de Tunisie

25 rue Barbet de Jouy - 75007 Paris
atn.paris@wanadoo.fr
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

